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Résumé (143 mots) 
 
Le reprise d’entreprise par une personne physique constitue une modalité entrepreneuriale au 
même titre que la création ex nihilo. Cette contribution montre le comportement entrepreneurial 
du repreneur. Etudier les motivations des entrepreneurs conduit à identifier les raisons qui 
poussent les individus, à condition que le choix existe réellement, vers la reprise plutôt que vers 
la création ex nihilo, dans la mesure où la motivation première est de devenir dirigeant 
d’entreprise. Notre enquête montre que le choix est rarement envisageable. Les repreneurs sont, 
par conséquent, déterminés vers le rachat d’une structure existante. Les motivations qui poussent 
le repreneur à agir peuvent être rapprochées de celles de l’entrepreneur (titre 1), bien que notre 
enquête révèle que la plupart des repreneurs s’est tournée vers la reprise, sans hésitation avec la 
création ex nihilo. Des situations mettent en avant des motivations « repreneuriales » marquées 
(titre 2).  
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On sait, depuis Deschamps (2000) que la reprise d’entreprise par une personne physique (RPP) 

constitue une pratique entrepreneuriale au même titre que la création d’entreprise. L’objet de 

cette communication consiste à montrer que, si l’individu désire entreprendre comme première 

motivation, il se sent d’emblée attiré a priori par la reprise ou par la création. Toutefois, certains 

individus sont susceptibles d’acheter une firme, sans véritable motif prémédité, sans réelle étude 

préalable, simplement parce qu’ils ont su qu’une entreprise était à reprendre. L’opposition est 

alors marquée entre les repreneurs pour lesquels le rachat constitue la réalisation d’un rêve, 

comme l’aboutissement d’un projet mûrement réfléchi et ceux qui deviennent dirigeant 

propriétaire par opportunité. 

 

Le dirigeant potentiel affiche une volonté de changer de vie professionnelle (changement pour 

l’individu selon Bruyat, 1993), celle-ci se concrétisant à la suite d’éléments déclencheurs ou au 

regard de facteurs environnementaux relativement différents selon que l’individu se tourne vers 

la création ou la reprise. Par certains aspects, les motivations de l’individu mises en exergue par 

la littérature académique relative notamment aux typologies d’entrepreneurs, entrent en 

résonance avec celles du repreneur. Une question s’impose toutefois : le repreneur potentiel 

connaît-il une motivation à devenir chef d’entreprise, le moyen d’y parvenir (création ou reprise) 

important peu ? Ou, au contraire, les motivations sont-elles dès le départ déterminées en direction 

du rachat ?  

 

Le choix de reprendre dépend de nombreux éléments personnels, situationnels, contextuels,… Le 

contexte des reprises par les personnes physiques se caractérise au travers des PME dans la 

mesure où les individus sont limités dans leur acquisition par les moyens dont ils disposent. 

Partant du point de vue du repreneur en tant que personne physique, nous excluons les grandes 

entreprises, car elles représentent des contraintes et des besoins financiers tels, qu’elles restent 

inaccessibles aux particuliers. D’autres types d’organisations sont, en revanche, susceptibles de 

les intéresser : il s’agit des PME ou PE ainsi que les activités autonomes cédées par les firmes. 

Nous nous intéressons aux rachats d’entreprises de 0 à 499 salariés (les petites entreprises 

comportant entre 10 et 49 salariés et les entreprises moyennes entre 50 et 499 (Duchéneaut, 

1995)). Les TPE, quant à elles, emploient entre 0 et 9 salariés (Marchesnay, 1997a). La reprise 

d’une entreprise par un particulier implique de traiter le rachat des PME en tenant compte de la 
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cohérence financière de l’opération avec le statut de l’acquéreur, laquelle semble liée à la taille de 

la cible, même si ce critère n’est pas le seul déterminant du prix d’achat. Notre travail ne nous 

conduit pas à prendre part au débat relatif à la définition des PME. Elles constituent, en effet, 

pour nous, un terrain d’études, ou un « axe d’investigation » (Torrès, 1998) et non un sujet de 

recherche (Marchesnay, 1993a). D’ailleurs, comme aucune définition de la PME ne fait 

l’unanimité (Guilhon, 1998), malgré les différentes typologies basées soit sur des critères 

quantitatifs (CA, effectifs), soit sur des éléments plus qualitatifs (secteur d’activité, détention de 

capital, forme de gestion) (Julien, 1994 ; Le Vigoureux, 1997), et compte tenu du peu d’incidence 

que cela apporte à notre étude, nous avons fait le choix de définir les PE et TPE à partir du critère 

de l’effectif. Un autre critère s’est révélé important relativement à notre objet de recherche : le 

métier de l’entreprise. « Au minimum, on différencie les PME du secteur manufacturier de celles 

du commerce et des services, sachant qu’il y a peu de ressemblances entre elles » (Julien, 1994, 

p 23). Aussi, étant donnée la diversité des types de reprises, nous sommes amenée à nous 

focaliser sur une catégorie d’entreprises. Davidson (1989) explique qu’une petite entreprise doit 

être gérée par son (ou ses) propriétaire(s) d’une façon personnelle, et doit être indépendante 

(c’est-à-dire qu’elle ne doit pas faire partie d’un grand groupe).  

 

Les motivations qui poussent le repreneur à agir peuvent être rapprochées de celles de 

l’entrepreneur (titre 1), bien que notre enquête révèle que la plupart des repreneurs s’est tournée 

vers la reprise, sans hésitation avec la création ex nihilo. Cette enquête repose sur le traitement de 

75 questionnaires administrés par voie postale auprès de repreneurs d’entreprise. Nous cherchons, 

au travers de ce questionnaire, à décrire et comprendre l’opération de reprise par une personne 

physique. Lorsque l’objectif est de décrire un phénomène, le recueil des données peut être 

structuré et strict, et une méthode quantitative par questionnaire convient parfaitement (Evrard, 

Pras et Roux, 1997, p 243). Par le questionnaire, nous visons à recueillir une information rapide, 

complète et à plus grande échelle qu’en procédant à des entretiens approfondis, car cette 

technique permet d’atteindre un nombre important de repreneurs. L’information est, certes, 

générale et manque de précision, mais l’étude quantitative vise à photographier la RPP dans un 

contexte précis. Des situations mettent en avant des motivations « repreneuriales » marquées 

(titre 2).  
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1 – Les motivations pour entreprendre 

Le choix de reprendre est conditionné par les motivations qui poussent l’individu à prendre la 

décision de devenir chef d’entreprise d’une part, en achetant une entreprise d’autre part. Par 

certains aspects, au regard, notamment de l’objectif de devenir patron, le repreneur est motivé par 

le fait d’entreprendre (1.1). Les déterminants très divers des motivations conduisent toutefois à 

mettre en exergue quelques spécificités du repreneur, notamment concernant son choix par 

rapport à la création (1.2). En acquérant une entreprise, le repreneur accède à la fonction de 

dirigeant. Parvenir au statut d’entrepreneur est souvent le résultat d’un long cheminement 

personnel dont les motivations, associées à d’autres éléments favorables ou inhibiteurs, ont 

représenté le premier élément déclencheur. 

1.1 – Devenir entrepreneur 

Sur la base des motivations présentées dans les typologies d’entrepreneurs, nous avons recensé, 

dans le tableau suivant, les motifs de l’individu pour entreprendre. Comme les typologies 

aboutissent à des catégories d’entrepreneurs très différentes, les motivations proposées ne 

concernent pas l’ensemble des individus, mais sont propres à des types spécifiques. 

Tableau 1 – Les motivations des entrepreneurs 

Motivations Auteurs  
Propriété Carland, Hoy et Carland (1988), Guzman Cuevas (1995). 

Aspect social  Bazabanna (1995), Varlet (1996), Miner (1997). 
Emploi / sécurité Lafuente et Salas (1989), Bazabanna (1995), Siu (1995), Filion (1997). 

Prendre les décisions de 
gestion 

Stevenson et Gumpert (1985), Bird (1986), Casson (1991), Guzman Cuevas (1995), Miner 
(1997), Baron (1998). 

Esprit d’entreprise Stevenson et Gumpert (1985), Drucker (1985), Kets de Vries (1986), Casson (1991), 
Guzman Cuevas (1995). 

Esprit d’initiatives Shapero ( 1984), Drucker (1985), Casson (1991), Guzman Cuevas (1995), Deakins (1996), 
Miner (1997). 

Risque 
Laufer (1975), Drucker (1985), Stevenson et Gumpert (1985), Bird (1986), Kets de Vries 
( 1986), Cooper, Woo et Dunkelberg (1988), Gartner (1989), Lafuente et Salas (1989), Chell 
et Haworth (1993),  Ray (1993), Guzman Cuevas (1995), Deakins (1996), Miner (1997). 

Contrôler son destin Laufer (1975), Bird (1986), Cooper, Woo et Dunkelberg (1988), Davidson (1988), Casson 
(1991), Chell et Haworth (1993), Ray (1993), Deakins (1996), Miner (1997). 

Pouvoir, puissance Laufer (1975), Lorrain et Dussault (1988), Miner (1990), Casson (1991), Bazabanna (1995), 
Kets de Vries (1995), Gasse, Bernier, Daigle, D’Amours (1995), Varlet (1996), Miner (1997). 

Indépendance / 
Autonomie 

Laufer (1975), Dunkelberg et Cooper (1982), Lafuente et Salas (1989), Casson (1991), Woo, 
Cooper et Dunkelberg (1991), Cooper et Artz (1993), Bazabanna (1995), Gasse, Bernier, 
Daigle, D’Amours (1995), Siu (1995), Deakins (1996), Julien et Marchesnay (1996), Varlet 
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(1996), Filion (1997). 

Faire ce que l’on veut / 
réalisation de soi 

Laufer (1975), Dunkelberg et Cooper (1982), Lafuente et Salas (1989), Gartner (1989), 
Miner (1990), Casson (1991), Cooper et Artz (1993), Chell et Haworth (1993), Bazabanna 
(1995), Gasse, Bernier, Daigle et D’Amoours (1995), Siu (1995), Filion (1997), Miner (1997), 
Baron (1998). 

Profit 
Laufer (1975), Dunkelberg et Cooper (1982), Lafuente et Salas (1989), Miner (1990), 
Casson (1991), Woo, Cooper et Dunkelberg (1991), Cooper et Artz (1993), Bazabanna 
(1995), Siu (1995), Filion (1997). 

Reconnaissance / 
admiration 

Laufer (1975), Dunkelberg et Cooper (1982), Lafuente et Salas (1989), Miner (1990), Woo, 
Cooper et Dunkelberg (1991), Bazabanna (1995), Kets de Vries (1995), Siu (1995), Deakins 
(1996), Miner (1997). 

Motifs personnels Laufer (1975), Lafuente et Salas (1989), Woo, Cooper et Dunkelberg (1991), Baron (1998). 
Occasion Lafuente et Salas (1989), Ray (1993). 

 

L’ensemble de ces motivations listées est généralisable à tout individu qui désire être chef 

d’entreprise (être autonome, maîtriser son destin, besoin de pouvoir, envie de faire ce qu’on 

veut,…) et concerne donc autant les créateurs que les repreneurs d’entités. Pourtant, certaines 

semblent particulièrement répondre aux situations de reprise (se procurer un emploi en parvenant 

à la fonction de dirigeant, entreprendre pour l’aspect social de l’opération, parvenir à la fonction 

de chef d’entreprise sans véritable motivation, mais parce que l’individu en a eu l’occasion, etc).  

 

Les motivations d’entrepreneur du repreneur sont-elles déterminés par rapport à l’opération qu’il 

conduit ? Le repreneur hésite-t-il entre la création et la reprise ? 

1.2 – Le choix entre la création et la reprise 

Sénicourt (1985) considère que la reprise est une alternative pour un entreprenant : « pourquoi ne 

pas faire porter son projet par une entreprise existante qu’il [l’entreprenant] rachète, plutôt que 

de créer une nouvelle société ex nihilo ? » (p 46). Cette option, reprise par Siegel (1989b), se 

défend, même s’il semble que les problèmes soient fort différents et que l’entrepreneur choisit 

alors le métier de repreneur, souvent très éloigné de celui de créateur d’entreprise. 

 

L’analogie est forte entre croissance externe et reprise, d’une part, et croissance interne et 

création, d’autre part. Conduire une politique de croissance impose à l’entreprise un éventuel 

choix entre les voies interne et externe, tout comme l’individu connaît deux possibilités d’accès à 

la fonction de dirigeant : créer ou reprendre. 
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La recherche de synergies semble être l’une des principales raisons pour conduire une croissance 

externe (Haspeslagh et Jemison (1987). Berkovitch et Narayanan (1993), puis Powell (1997) 

proposent trois types de motivations à l’origine d’une acquisition : la synergie, l’intérêt personnel 

de l’acheteur (poursuite des intérêts propres du dirigeant, parfois aux dépens des actionnaires) et 

l’orgueil. Paturel (1992) explique plus en détail les raisons poussant les entreprises à conduire des 

opérations de croissance (interne ou externe) : implications financières, organisationnelles, 

humaines, temporelles, commerciales juridiques. Pourtant, en réalité, « l’alternative croissance 

externe ou croissance interne existe rarement. En effet, soit la structure des marchés est telle 

qu’il n’y a pas de possibilité de reprise d’entreprises ; soit le coût d’acquisition des moyens de 

production est supérieur aux possibilités financières des acheteurs potentiels ; soit les objectifs 

définis par l’entreprise sont incompatibles avec l’une ou l’autre des stratégies de croissance » 

(Paturel, 1992, p 379). Le choix d’un mode de croissance pour une firme dépend donc des 

objectifs qu’elle cherche à atteindre et repose sur des critères marketing et de nature financière 

(Labourdette, 1989). De même, les désirs de l’individu vont influencer son choix entre l’une ou 

l’autre des possibilités entrepreneuriales (Siegel, 1989b). 

 

En poursuivant notre analogie, si l’alternative entre les deux modes de croissance de la firme 

existe rarement, qu’en est-il de celle considérant le choix de l’individu entre création et reprise ? 

Opère-t-il réellement une sélection entre les deux possibilités ? La reprise, solution alternative à 

la création, peut être envisagée dans la majorité des cas. Si le concept ou le produit qui sous-tend 

une création est nouveau, soit dans l’absolu, soit dans un pays donné, il est clair que la reprise 

n’est alors pas possible et que la création est la seule formule. Dans l’hypothèse d’un choix réel 

entre les deux pratiques, Cohen (1996) évoque les avantages et les inconvénients à acheter une 

affaire, en comparaison avec la création ex nihilo (tableau 2). 
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Tableau 2 – Les avantages et inconvénients d’une reprise 

Avantages Inconvénients  
- Augmenter ses chances de succès si la cible était rentable 

avant le rachat. 
- Acquérir une entreprise déjà présente sur un marché. 
- Possibilité de réaliser des profits plus rapides que par la 

création. 
- Montant inférieur à celui nécessité par la création pour 

parvenir au même stade de développement de la firme. 
- Relations commerciales existantes (clients et fournisseurs). 
- Stocks disponibles. 
- Financement nécessaire uniquement pour la transaction, car 

activité en-cours, fonds de roulement disponible. 
- Prix avantageux. 
- Possibilité de bénéficier de l’expérience du vendeur. 
- Evite les difficultés inhérentes au commencement d’une 

entreprise. 
- Bénéfice de l’expérience des salariés. 
- Possibilité d’utiliser le passé de l’entreprise (notoriété, 

évolution) pour diriger l’entreprise. 

- Héritage du mauvais comme du bon côté de 
l’entreprise en fonction de la façon dont l’entreprise 
a été dirigée auparavant. 

- Obligation de travailler avec du personnel que l’on 
n’a pas recruté. 

- L’image de la cible existe avant le repreneur et est 
difficile à changer. 

- Des investissements sont souvent nécessaires. 
- Le prix du rachat peut constituer un fardeau pour 

la rentabilité future de l’entreprise. 
- Risque de payer la cible à un prix supérieur à sa 

valeur réelle. 
- La localisation de la cible peut constituer un frein. 

Source : Adapté de Cohen, 1996, p 126-127. 

 
Nous estimons que l’existence d’une structure prête à l’emploi et d’un savoir-faire certain 

priment sur tous les autres arguments en faveur de la création. Pour Siegel (1989a), les 

motivations qui poussent les repreneurs correspondent au désir d’entreprendre, à la recherche de 

l’indépendance ou de l’autonomie, au désir d’accomplissement, à la crainte du chômage, à des 

perspectives d’évolution personnelle ou à l’attrait financier. Toutes ces motivations pourraient 

très bien se voir concrétisées, dans le cadre  d’une création d’entreprise ex nihilo. Or, le fait de 

saisir une bonne occasion, de voir des perspectives de développement futur de l’entreprise 

reprise, que la structure existe et que le savoir-faire ne soit plus à acquérir, sont des éléments 

prédominants dans le choix de la reprise (Siegel, 1989a).  

 

La problématique des reprises diffère donc de celle de la création principalement parce que le 

repreneur n’a pas à constituer ex nihilo la combinaison des moyens de production et le réseau de 

relations que constitue une entreprise. Il dispose d’emblée - même si cela peut, par certains côtés, 

représenter aussi un handicap - d’un outil de production, d’une clientèle, d’une insertion dans la 

vie économique. Le repreneur démarre avec une clientèle existante et une équipe en place.  
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Par conséquent, le métier de repreneur est, par essence, éloigné de celui de créateur d’entreprise : 

le premier part d’une affaire existante et concentre son énergie sur des problèmes de 

développement, corrige des erreurs passées ou réoriente des politiques compromises, alors que le 

créateur doit tout constituer (tableau 3).  

Tableau 3 – Différences marquantes entre le créateur et le repreneur 

Création Reprise 
Pour produit ou concept nouveaux Structure prête à l’emploi 
Constitution de la combinaison des moyens de production Savoir faire, outil de production, clientèle, équipe,… existants 
Réseau relationnel à élaborer Insertion dans la vie économique ��

 problématique de construction 
��

 problématique de développement 
 

Par tempérament donc, il semble que certains candidats à la reprise se sentent, en effet, plus à 

l’aise dans des tâches qui exigent des capacités d’analyse et le sens de l’organisation. Au-delà des 

différents arguments qui montrent combien le choix, lorsqu’il est envisageable, est difficile, il 

convient de prendre en compte les caractéristiques propres de l’acquéreur ou du créateur 

potentiel. On constate alors que certains savent créer et d’autres reprendre et qu’il est rare de 

trouver réunies chez une même personne les deux compétences. Parfois également, le repreneur 

ne dispose pas de suffisamment de temps pour avoir le choix entre les deux modalités et la reprise 

s’impose alors. D’autre part, les deux pratiques de l’entrepreneuriat présentent des risques, mais 

ceux-ci sont de nature différentei. En cas de  reprise, le risque essentiel est celui de se tromper ou 

d’être trompé sur l’entité achetée. Cet aléa va de la banale inexactitude de comptes contre 

laquelle on peut se prémunir, à la disparition du marché face à laquelle il n’existe évidemment 

pas de remède (c’est le risque de l’entrepreneur selon Maire – 1992 -), en passant par la sous-

estimation du poids du vendeur dans l’activité de la cible (risque successoral, d’après Derrouch et 

Paturel – 1987).  

 

Même si la reprise présente des risquesii, l’opération comporte des avantages non négligeables 

par rapport à la création ex nihilo. Nous reprenons, dans le tableau 4, les critères de Paturel 

concernant la croissance externe pour exposer les avantages de la RPP. 
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Tableau 4 – Les avantages à reprendre une entreprise 

Implications La reprise comparée à la création ex nihilo 
Financières  Coût moindre que de créer une firme aux mêmes caractéristiques. 
Temporelles       Gain de temps car le nouveau dirigeant dispose d’emblée d’une structure en fonctionnement. 
Commerciales  Relations existantes. 
Organisationnelles  Recherche de synergie par rapport au précédent métier du repreneur (savoir-faire, réseau relationnel). 
Humaines  Possibilité de travailler avec une équipe en place qui dispose d’un savoir-faire et d’expérience. 
 

Alors que 28 % des repreneurs de notre enquête ont déjà vécu une création d’entreprise, la 

majorité (55 %) ne considère pas la reprise comme une alternative. D’ailleurs seulement neuf 

répondants (12 %) ont hésité entre les deux pratiques entrepreneuriales. L’orientation vers la 

reprise est donc indéniable et rend quasiment caduque toute comparaison entre les deux 

opérations. Sur les neuf repreneurs de notre enquête qui ont hésité entre la création et la reprise 

d’entreprise, le choix vers le rachat a été déterminé par le « confort » de partir d’une réalité 

d’organisation qui peut s’adapter. 

Tableau 5 – Les raisons du choix de la reprise pour les 9 répondants de l’enquête ayant hésité 
avec la création ex nihilo 

 Non * Ne sait pas * Oui * 
L’exercice vous semble différent 1 2 6 
Vous vous considérez comme un développeur 2  7 
Partir d’une structure existante vous semble plus aisé   9 
Votre formation répond à un projet de reprise 2 3 4 
Vous ne vous considérez pas créatif 3 2 4 
Votre expérience correspond à un projet de reprise 1 3 5 
Par ce biais, vous ne démarrez pas seul 2 2 5 
Vous aviez l’expérience du management d’une équipe   9 
Reprendre vous semble moins risqué 2  7 
Votre personnalité est plus adaptée à une reprise 1 2 6 
* Résultats fournis en valeur absolue car donner un pourcentage à partir de 9 répondants ne 
serait pas significatif. 

 

Si l’expérience et la formation jouent un rôle important dans la décision du repreneur pour 

entreprendre, elles ne constituent en revanche pas des arguments en vue de la reprise. Toutefois, 

la pratique du management semble déterminante dans l’hypothèse où il y aurait un choix entre 

créer et reprendre. Dans le tableau 5, les motifs les plus importants pour reprendre concernent la 

perception du caractère moins risqué de la reprise, une plus grande facilité de l’opération et le 

sentiment que le dirigeant développe la structure mais n’a pas à la monter de toute pièce. 
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Begley et Boyd (1987) examinent les différences entre un entrepreneur (fondateur) et un dirigeant 

de petite entreprise (successeur) au regard des cinq attributs psychologiques que sont le besoin de 

réalisation, le contrôle du destin, la propension à prendre des risques, le type d’entrepreneur et la 

tolérance à l’ambiguïté des situations. Il apparaît que les fondateurs - c’est-à-dire les 

entrepreneurs selon ces auteurs - ont un plus fort besoin de réalisation, prennent plus de risques et 

ont une plus forte tolérance face à l’ambiguïté (c’est-à-dire à percevoir des situations désirables) 

que les dirigeants de petite entreprise. Mais les différences ne sont pas importantes. Pourtant, 

notre enquête indique que les motivations qui animent les repreneurs sont spécifiques à 

l’opération qu’ils conduisent. 

2 – Les motivations pour reprendre 

L’étude que nous avons conduite repose sur l’administration d’un questionnaire auprès de 

repreneurs ayant bénéficié de la garantie de la Banque du Développement des PME (BDPME) 

(2.1). Le document comporte plusieurs types de questions, dont les questions libellées sous forme 

d’échelle qui, à partir d’analyses factorielles, typologiques et discriminantes, nous permettent de 

dégager cinq types de motivations pour reprendre une entreprise (2.2). 

2.1 – La méthodologie  

La base de données à laquelle nous avons eu accès regroupe des opérations de reprise ayant 

bénéficié du « fonds de garantie transmission » de la part de la BDPME. L’intervention de la 

BDPME est fondée sur le principe d’un partage de risque avec les banques et les établissements 

financiers qui sollicitent sa garantie. Elle peut donner une garantie pour toutes les interventions 

financières concernant la transmission d’une entreprise : rachat de parts sociales ou d’actions, 

achat d’actifs, remboursement de compte courant à l’ancien dirigeant, soultes à verser aux co-

héritiers, investissements corporels, incorporels et BFR nouveaux utiles pendant l’année suivant 

la reprise de l’entreprise (APCE, 1997). Elle garantit les prêts à hauteur de 50 % du concours 

financier moyennant une commission de l’ordre de 0,50 à 0,60 % de l’an sur l’encours du crédit. 

Les sociétés à reprendre doivent avoir dégagé des résultats bénéficiaires au cours des deux 

derniers exercices et présenter une situation nette positive.  
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La base de données dont nous avons bénéficié au départ n’était pas adaptée à notre besoin 

spécifique. Nous avons donc dû constituer le fichier que nous pourrions exploiter. Nous sommes 

consciente que le fait de construire notre population d’origine comporte des biais de 

représentativité qui limitent la fiabilité de nos résultats. Lambin (1994, p 214) explique que la 

constitution d’un échantillon de convenance n’autorise aucune conclusion d’ordre général, mais 

peut être utilisée dans le cadre d’une étude exploratoire (ce qui correspond à notre démarche de 

recherche). Cinq critères de sélection nous ont permis de borner notre terrain d’investigation : le 

secteur d’activité, la spécificité du repreneur, la modalité de reprise, le critère géographique et les 

dates de déroulement de l’opération. Nous avons constitué une population de 420 adresses 

correspondant à notre définition des RPP, à partir d’une base de données fournie par la BDPME 

Rhône-Alpes : opérations réalisées entre 1993 et 1997 par des personnes physiques qui ont créé 

un holding pour financer l’acquisition de cibles appartenant aux secteurs de l’industrie et des 

services. 

 

Globalement, nous ne pouvons affirmer que notre échantillon est représentatif de notre 

population de base et encore moins au regard de la population entière des reprises. D’ailleurs, 

Létowski (1998b) met en évidence que l’échantillon BDPME, pour son enquête 1998 sur-

représente l’industrie et n’est donc pas représentatif de la réalité française (selon SINE 1994). 

Etant donné que notre population de base correspond aux mêmes opérations, le fichier revu est 

susceptible de comporter les mêmes risques d’erreur, même si nous nous sommes efforcée de ne 

retenir que les RPP alors que l’enquête BDPME étudie l’ensemble des rachats. Le tableau ci-

dessous fournit les parts des secteurs d’activité qui nous intéressent dans les deux études pré-

citées.  

Tableau 6 – Les poids de l’industrie et des services dans les enquêtes sur les reprises 

 BDPME (1998) SINE (1994) 
Industrie 73,3 % 43 % 
Services 26,7 % 21 % 

Source : APCE (1999) 

 

La précision de ces différentes limites nous conduit à ne pas généraliser les conclusions qui 

résulteront de notre enquête. La représentativité de l’enquête BDPME était, toutefois, justifiée de 
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la façon suivante : « l’étude n’entend pas être représentative de la totalité des transmissions en 

France, qui comprend une majorité de reprises d’entreprises de très petite taille. On peut 

cependant penser que, compte tenu de l’importance de ses interventions sur le segment des 

entreprises de plus de 10 salariés, la BDPME se trouve être un observateur privilégié des 

transmissions de ce type d’entreprises en France » (BDPME, 1998, p 3). Nous souscrivons à cet 

argument également pour notre travail. Même si la scientificité de nos résultats ne pourra pas être 

prouvée, l’intérêt de ce fichier ne doit pas être minimisé, car la base de données extraites est, 

semble-t-il, pertinente par rapport à notre objet de recherche. 

 

Le questionnaire comporte 155 questions de plusieurs types. Nous avons combiné, en effet, aussi 

bien des questions fermées dichotomiques ou multichotomiques, ouvertes ou semi-ouvertes que 

des propositions sur lesquelles il convient de donner son avis au travers d’une échelle de Likert à 

5 postes ou de tableaux qu’il faut renseigner. « Les échelles d’attitude ont pour objectif de rendre 

opérationnelles des informations d’ordre qualitatif en les transformant en données quantifiées » 

(Lambin, 1994, p 133). Ce type de question porte sur des points très précis comme les 

motivations (annexe 1). 

 

Les questions formulées à partir d’échelles d’intervalles autorisent un traitement quantitatif allant 

au-delà des simples tris à plat et/ou croisés. Pour déterminer les motivations des individus, nous 

avons procédé à trois types d’analyse. L’analyse factorielle réduit l’information de manière 

horizontale, car les facteurs regroupent les variables de départ. L’analyse typologique ensuite vise 

à déterminer des groupes homogènes d’individus et réalise donc une réduction d’informations de 

manière verticale. L’analyse discriminante, enfin, est indispensable pour la validation de la 

typologie et pour renseigner sur les variables participant le plus à la différenciation des groupes 

entre eux. Même si le déroulement chronologique des trois analyses comporte un sens ordonné, 

les différentes méthodes ne s’effectuent pas de manière linéaire. Des aller et retours sont 

nécessaires entre elles pour parvenir à la solution la plus pertinente pour l’interprétation des 

facteurs et des groupes constitués.  
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2.2 – Les résultats : cinq types de motivations « repreneuriales »iii 

« L’objectif principal des analyses factorielles est de simplifier des données en mettant en 

évidence un petit nombre de facteurs généraux ou de dimensions clés » (Donada, Mbengue, 1999, 

p 375). Ce type d’analyse multivariée peut être appliqué dans une perspective de recherche 

exploratoire qui correspond bien à notre cadre méthodologique. Nous obtenons une matrice des 

composantes après rotation qui regroupe 17 variables initiales en six facteurs. Ces variables-relais 

(tableau 7) s’interprètent sur la base des scores factoriels les plus forts (Donada et Mbengue, 

1999, p 392).  

Tableau 7 – L’analyse factorielle des variables relatives aux motivations des repreneurs 

Les contraintes La méthode Les résultats obtenus 
Des données standardisées Echelle de Likert à 5 postes 

Nombre d’observations > de 30 à 
50 au nombre de variables 

75 > 67 (17 + 50) Les conditions d’application 
propres aux variables 

Matrice de corrélation *167 Coefficients satisfaisants 
Bartlett Signification : 0,000 Les indicateurs statistiques à 

respecter KMO > 0,5 0,669 
Règle de Kaiser : VP >1 *167 6 facteurs 

Scree test 7 facteurs 
Nombre de facteurs retenus 6 facteurs 

La détermination du nombre 
de facteurs à retenir 

Variance expliquée > 50 % 67,616 % 
Qualité de représentation des 

variables 
Vérifiée pour 17 variables, 
correspondant aux items de la 
question 22. Retrait d’une variable. 

Rotation des facteurs dans l’espace Varimax *iv 
Facteur 1 Etre dirigeant 
Facteur 2 Gérer de l’existant 
Facteur 3 Défier ses compétences 
Facteur 4 Espérer du profit 
Facteur 5 Se créer son emploi 

Interprétation 

Facteur 6 Investir 
 

« L’objectif principal des analyses typologiques est de regrouper des objets en classes 

homogènes, de telle sorte que les objets à l’intérieur d’une même classe soient très semblables et 

que les objets dans des classes différentes soient très dissemblables » (Donada et Mbengue, 1999, 

p 374). Le critère de validité externe étant respecté, la robustesse de la méthode étant prouvée, 

nous retenons 5 groupes (tableau 8) résumant les 65 individus de départ (10 observations sont 

manquantes). Une grande limite des analyses typologiques est liée au poids de la subjectivité du 

chercheur. Nous avons cherché à contrer cette limite en validant notre typologie au regard 
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d’éléments statistiques. De surcroît, avant d’interpréter la signification des groupes et pour 

renforcer cette validation scientifique, nous avons cherché à réaliser une analyse 

confirmatoire avec l’analyse discriminante. L’objet de cette dernière analyse consiste à valider 

statistiquement les groupes retenus et à répondre à la question de la fiabilité de l’analyse 

typologique. Cette analyse supplémentaire identifie, en effet, les dimensions sous-jacentes 

majeures qui différencient les classes définies lors de l’analyse typologique. Etant donné que 

nous avons retenu 5 groupes, notre analyse discriminante est multiple. La matrice de structure 

offre la possibilité, en outre, d’interpréter les fonctions discriminantes qui seront utiles, plus tard, 

pour l’explication des groupes de repreneurs quant à leurs motivations. Pour accorder un sens à 

ces axes discriminants, nous ne retiendrons que les scores supérieurs à 0,5. Quatre fonctions 

ressortent de l’analyse (tableau 8). 

 

Tableau 8 – Synthèse des analyses typologiques et discriminantes  

Type d’analyse Méthode Résultats obtenus 
Drendrogramme 2 à 6 groupes 

Fiabilité de l’instrument de mesure vérifié Nuée dynamique 
Tableau ANOVA : significatif 

Nombre de groupes  5 groupes retenus 

 
 

Analyse 
typologique 

Poids de groupes 7, 26, 13, 12 et 7 individus 
Distribution multinormale Echantillon de taille non homogène 

Test de Box 0,024 (résultat significatif) 
Lambda de Wilks Significatif 
Facteur important Facteur 1 : être dirigeant 

% variance expliquée Fonction 1 : 47,1 %, Fonction 2 : 31,6 % 

 
Facteurs discriminants 

Facteur 1 : être dirigeant 
Facteur 2 : gérer un existant 
Facteur 3 : défier ses compétences 
Facteur 6 : investir 

% classement 98,5 % 

 
 
 
 
 

Analyse 
discriminante 

 
Fonctions discriminantes 

Fonction 1 : être dirigeant (facteur 1) 
Fonction 2 : gérer de l’existant (facteur 2) 
Fonction 3 : pas de plus-value (- facteur 4) 
Fonction 4 : l’investissement défi (facteurs 3, 6) 

 
 

Typologie 

 
 

Interprétation des groupes 

Groupe 1 : les non motivés / indécis 
Groupe 2 : les déterminés 
Groupe 3 : les contraints 
Groupe 4 : les sociaux 

Groupe 5 : les investisseurs 

 

L’analyse discriminante fournit des fonctions utiles à l’interprétation des groupes de la typologie. 

Nous rappelons que ces fonctions sont expliquées par les facteurs issus de l’analyse factorielle et 
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que l’interprétation finale de la typologie en 5 groupes sera également opérée à partir des 

variables-relais. 

 

Le groupe 1 rassemble 7 repreneurs qui ne sont motivés ni par le fait d’occuper une fonction de 

dirigeant ou défier leurs compétences, ni par la recherche d’une plus-value. L’analyse 

discriminante nous apprend de plus qu’ils ne considèrent pas la reprise comme un investissement. 

Les motivations que nous avons proposées pour réaliser ce traitement statistique ne leur 

correspond pas. Nous avons effectué deux entretiens auprès de repreneurs appartenant à ce 

groupe pour tenter de mieux identifier les motivations qui les avaient poussés à reprendre. Bien 

que les deux situations rencontrées s’avèrent différentes, un point commun les rassemble : dès 

qu’ils en ont eu la possibilité, ils ont quitté leur statut de dirigeant propriétaire, la reprise 

représentant un pallier transitoire dans leur évolution professionnelle. Ce type de repreneur 

illustre l’archétype des besoins représentés par la pyramide de Maslow dans la mesure où il 

fonctionne par objectif : dès que l’un est atteint, un autre besoin ou désir apparaît. L’individu 

semblait au départ être motivé par la reprise, mais elle représente en réalité pour lui un moyen, 

une étape transitoire, pour parvenir à assouvir des ambitions plus larges.  

 

Le groupe 2 s’interprète de façon similaire selon que l’on se place du côté de l’analyse 

discriminante ou typologique : les 26 repreneurs de cette taxinomie affichent une motivation forte 

de maîtriser leur destin en devenant dirigeant par l’achat d’une entité existante. Ils savaient ce 

qu’ils souhaitaient en procédant à la reprise d’une firme qui correspond à la réalisation d’un 

projet prémédité. 

 

Les 13 repreneurs du groupe 3 sont les seuls qui se déterminent à partir du facteur « se créer son 

propre emploi ». Ils ne recherchaient, en effet, pas l’investissement en reprenant, ni la possibilité 

de travailler avec une structure existante. Ils correspondent à ceux qui ont été contraints de se 

créer leur propre emploi, la reprise s’étant concrétisée suite à la saisie d’une opportunité (dans 65 

% des cas). L’analyse discriminante nous conforte dans cette interprétation dans la mesure où les 

individus de ce groupe sont motivés par le fait d’accéder à une fonction de dirigeant et de réaliser 

une plus-value. Ces deux dernières notions vont dans le sens de celui qui cherche à se créer son 

emploi et à retrouver (ou maintenir) son niveau de vie (Courrier Cadres, 1998). Ce groupe de 



 14 

motivations correspond également à ceux qui ont repris de manière contrainte pour éviter la 

fermeture de l’entreprise. C’est le cas de 38 % des salariés qui ont réalisé l’acquisition de 

l’entreprise de leur patron. On retrouve ici les repreneurs astreints ou réactifs de Siegel (1989a) 

qui réagissent plus à une situation qu’ils ne la provoquent. 

 

Filion (1997) estime que l’on voit de plus en plus apparaître des entrepreneurs involontaires qui 

créent leur entreprise pour avoir un emploi. Ce constat est également valable pour la reprise (8 % 

de l’ensemble de nos répondants), même si la contrainte financière représente une barrière à 

l’engagement dans l’opération. Il semble que ce cas de figure, pour la reprise, corresponde 

davantage à des cadres licenciés moyennant une prime de départ qui sera réinvestie dans une 

reprise (La Tribune, 1999). Ces remarques renvoient au clivage reconnu comme fondamental 

dans l’entrepreneuriat (Saporta, 1994) entre deux grandes logiquesv : la logique entrepreneuriale 

qui correspond à la formulation d’un véritable projet construit de manière raisonnée et 

comprenant la mise en place de moyens destinés à son accomplissement ; la logique d’insertion 

sociale dont l’objectif consiste à exercer pour son propre compte un savoir-faire et d’en tirer un 

revenu suffisant pour vivre et prendre sa place dans la société. Le paradoxe réside alors dans la 

position de cette contrainte dans l’ensemble des motivations. Il s’agit d’une motivation négative, 

la perte de l’emploi ou la menace de la perte de l’emploi étant perçues comme le catalyseur de 

l’opération. Les repreneurs qui agissent dans le cadre d’une approche « défensive » (lutter contre 

le chômage) sont à différencier de ceux qui opèrent un choix « offensif » pour devenir 

propriétaire de leur entreprise. 

 

Les  12 repreneurs du groupe 4 n’ont pas acheté une entreprise pour être dirigeant, ni pour se 

créer un emploi. L’analyse discriminante complète cette interprétation : ces acquéreurs semblent 

motivés par la possibilité de gérer un existant et donc de pérenniser la firme qu’ils auront achetée, 

de sauvegarder les emplois ou de redresser l’entreprise. Ils sont sensibles à l’intérêt social que 

représente la reprise. Ce type de repreneur est attaché au fait que son rachat va éviter le chômage 

à des salariés. Redresser une entreprise constitue aussi une motivation supplémentaire pour 

certains (Courrier Cadres, 1996). Reprendre une entreprise en difficulté représente à la fois une 

contrainte pour ceux qui ne disposent pas de moyens suffisants pour acquérir une firme saine, et 

une opportunité de devenir propriétaire si le défi du redressement apporte une satisfaction. 
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Brilman (1986) estime en effet que gérer des entreprises en crise tient tantôt du sacerdoce, tantôt 

de l’aventure. Ce type de reprise constitue également le moyen de sauver une entreprise, 

argument mis en avant par Jobard (1981) lorsqu’il affirme que « reprendre une affaire en 

difficulté, c’est sauvegarder des emplois » (p 318). Retenir l’idée que le rachat d’une entreprise 

en difficulté est une opportunité pour acquérir à bas prix une entité en fonctionnement est 

partiellement faux : si 73 % des entreprises en difficulté de notre échantillon ont été achetées à un 

montant inférieur à deux millions de francs, l’une a coûté 11 millions de francs au repreneur. 

 

Le groupe 5 rassemble des individus qui considèrent la reprise comme un investissement. Ils 

avaient des capitaux à placer et acheter une entreprise représentait une possibilité parmi d’autres 

(leur score est, en effet, négatif sur le facteur « gérer un existant »). De plus, l’achat constitue 

pour eux une sorte de défi et un moyen de remettre en cause leurs compétences. Cette 

interprétation est confirmée par l’analyse discriminante. Ce type d’acquéreur est à distinguer du 

repreneur « contraint » dans la mesure où il prend l’option de la reprise parmi d’autres 

possibilités qui s’offrent à lui. Le contraint, en revanche, est limité dans ses choix, sur les plans 

financier ou professionnel. Il est également à distinguer des investisseurs généralement présentés 

dans la presse comme ceux qui ont les moyens de racheter une firme dont ils laissent la gestion à 

d’autres. Cette catégorie ne correspond pas à celle qui nous intéresse ici, car le repreneur 

investisseur de notre enquête, en accord avec notre objet de recherche, investit et dirige 

l’entreprise.  

 

La décision d’entreprendre n’est pas uniquement liée aux motivations mais aussi aux background, 

personnalité et compétences de l’individu (Ray, 1993, p 345). Pour Guzman Cuevas (1995), « les 

caractéristiques internes de l’entrepreneur correspondent à la sphère impulsive de la fonction 

entrepreneuriale » (p 121). Il est, par conséquent, intéressant d’étudier les éléments qui 

déclenchent l’impulsion vers l’entrepreneuriat. Les motivations que nous avons mises en 

évidence sont spécifiques à la reprise puisque la plupart est relative à la particularité même de 

l’opération qui tient à la base existante. Toutefois, se reconnaître une envie pour reprendre 

n’implique pas nécessairement un passage à l’acte de l’individu. 



 16 

Conclusion  

Cette contribution montre le comportement entrepreneurial du repreneur. Etudier les motivations 

des entrepreneurs a conduit à identifier les raisons qui poussaient les individus, à condition que le 

choix existe réellement, vers la reprise plutôt que vers la création ex nihilo, dans la mesure où la 

motivation première est de devenir dirigeant d’entreprise. Notre enquête montre que le choix est 

rarement envisageable. Les repreneurs sont, par conséquent, déterminés vers la RPP. 

 

L’identification des motivations sous-jacentes au rachat d’une structure existante, à partir de 

traitements statistiques (analyses factorielle, typologique et discriminante) fait apparaître cinq 

groupes : les non motivés, les déterminés, les contraints, les sociaux et les investisseurs. A la 

lecture de ces motivations, il apparaît que certains repreneurs affichent une volonté très nette pour 

la RPP, alors que pour d’autres, les raisons sont plus nuancées. Ce critère ne suffit donc pas pour 

inciter un individu à prendre la décision de reprendre. Il subit l’influence d’autres éléments. 

 

L’acte d’entreprendre n’est pas seulement lié aux caractéristiques d’un individu isolé mais est 

également déterminé par les facteurs contextuels qui vont agir de manière contingente pour 

favoriser ou inhiber le comportement ou la propension entrepreneuriale. Certains auteurs, tels 

Blais et Toulouse (1990), démontrent que les motivations reposent sur des facteurs 

psychologiques, environnementaux, comportementaux mais, en réalité, l’environnement semble 

intervenir à chaque moment de la prise de décision. L’environnement dans lequel évolue le 

repreneur potentiel est essentiel dans sa prise de décision, qu’il soit personnel, professionnel, 

global ou propre au projet de reprise. Il participe ou conditionne la reprise d’entreprise en jouant 

un rôle incitateur ou inhibiteur dans la prise de décision.  

Tableau 9 – L’influence des facteurs contextuels  français dans une reprise 

Facteur contextuel Favorable Défavorable 
Contexte socioéconomique � � 
Politiques d’incitation � (en région) � (/ création) 
Mœurs contemporaines � � 
Réseaux personnels � � 
Dispositifs d’appui en faveur des PME � (aides ponctuelles) � (/ création) 
Conditions spécifiques aux RPP �  � 
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Le tableau 9 montre que le contexte peut se révéler autant favorable que défavorable pour le 

repreneur. Il est très divers dans la mesure où il correspond : 

- au contexte économique et social global : la crise ou le plein emploi ont une incidence sur 

les taux de création d’entreprise (incluant les reprises) ;  

- aux politiques d’incitation : l’ensemble des discours officiels, politiques et institutionnels, 

est susceptible de favoriser l’esprit d’entreprise (création puis suppression de 

l’ACCREvi) ; 

- au mœurs contemporaines : la reconnaissance de l’entreprise privée, la réputation de 

l’entrepreneur et son rôle perçu dans la société (Besson, 1999) constituent encore 

aujourd’hui des freins chez beaucoup d’entrepreneurs potentiels ; 

- aux réseaux personnels du repreneur (Dubini et Aldrich (1991)) : nous avons vu que 

l’entourage entrepreneurial jouait un rôle non négligeable dans la reprise, mais il est 

nécessaire d’y ajouter l’intérêt du réseau de relations pour la détection d’opportunités 

susceptibles de faire naître l’idée chez des individus déjà sensibilisés par leur 

background (appui et motivation, exemples et modèles à suivre ou non, conseils et avis 

d’experts, accès aux opportunités, information, ressources ; Gnyawali et Fogel, 1994) ; 

- à l’ensemble du dispositif d’aide en faveur des PME ; 

- à la santé d’un secteur d’activité : selon la tendance économique d’un secteur, les firmes à 

acheter pourront être plus ou moins chères ; 

- aux conditions spécifiques au projet de reprise : les difficultés inhérentes aux reprises 

(opacité du marché, quasi-impossibilité pour une personne physique d’acquérir une firme 

au tribunal de commerce, problèmes de financement, confidentialité de l’opération) 

constituent des contraintes chez l’individu supérieures aux avantages procurés par le 

recours à une telle pratique entrepreneuriale. 

 

La reprise subit les variations de la situation socioéconomique, au même titre que les autres 

pratiques entrepreneuriales. De manière globale, les politiques d’incitation, comme les aides, non 

dirigées vers les reprises leur sont défavorables, mais quelques opérations ponctuelles, régionales, 

semblent avoir une incidence sur le nombre des reprises. Selon la façon dont l’opinion publique 

juge l’entrepreneur, un individu pourra être tenté ou, au contraire, découragé de se tourner vers 

une carrière entrepreneuriale. Les réseaux personnels se révèlent importants, voire capitaux en 
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termes de conseils ou de détection d’opportunités, mais s’avèrent défavorables si l’entourage ne 

suit pas l’individu dans son entreprise. Enfin, les spécificités même de l’opération influencent 

l’individu dans un sens comme dans l’autre : l’intérêt et les motivations à reprendre une structure 

existante, la peur de travailler avec des salariés que l’on n’a pas recrutés, l’opacité du marché,… 

jouent positivement ou négativement, selon les situations de reprise. 

 

Toutefois, quelle que soit l’intensité de la motivation, seul un événement va être déterminant pour 

déclencher la décision de reprendre : il va se produire à un moment précis, entrer en résonance 

avec les antécédents de l’individu et ses motivations.  

Annexe 1 – Questions relatives à l’analyse sur les motivations 

 
 
 
Votre souhait de changer de vie professionnelle ...........      
Mettre à profit votre expérience des affaires .....……....      
Le soutien de vos proches ..............................................      
Votre volonté d'indépendance ...........................…….....      
Votre aspiration à la tranquillité d'esprit ........................      
Votre goût du risque ......................................................      
La possibilité de vous créer votre emploi ......................      
Vous aviez des capitaux à placer ...................................      
Votre souhait d'être à la tête d'un projet .........................      
Espérer réaliser une plus-value à terme ...........………..      
L'envie de maintenir/accéder à un certain niveau de vie      
La possibilité de manager une équipe ............................      
Le fait d'être son propre patron ...........................……...      
Relever le défi du redressement d'entreprise ....…….....      
Votre désir d'aller au bout de vos idées ............…….....      
Exploiter la notoriété d'une entreprise ...............……....      
Sauvegarder des emplois .................................………..      
Assurer la pérennité d'une entreprise ...............……......      
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